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Chapitre II

INTERDEPENDANCE ET QUESTIONS ECONOMIQUES MONDIALES DANS LA PERSPECTIVE
DU COMMERCE ET DU DEVELOPPEMENT : REPENSER LES STRATEGIES DE

DEVELOPPEMENT; ENSEIGNEMENTS TIRES DE L'EXPERIENCE DE
PAYS DE L'ASIE DE L'EST EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT

(Point 3 de l'ordre du jour)

(suite)

76. Le représentant de l'Organisation de l'unité africaine a noté dans le

Rapport de cette année que la croissance annuelle du PIB en Afrique était à

présent de l'ordre de 3 %, évolution qui s'accompagnait d'une amélioration des

prix des produits de base, mais également d'une diminution continue des

apports de capitaux tant publics que privés. Il était cependant alarmant de

constater que les pays africains qui obtenaient de bons résultats devraient

maintenir leur taux actuel de croissance pendant plus d'une décennie pour

retrouver des revenus réels par habitant équivalant à ceux d'il y a 20 ans.

Une telle situation était des plus insatisfaisantes et nécessitait une

nouvelle génération de programmes d'ajustement structurel en vue de traiter

des questions d'une importance stratégique pour le développement de

l'Afrique : infrastructure, renforcement des capacités institutionnelles et

problèmes connexes liés à l'offre, diversification, coopération régionale,

développement des marchés, etc.

77. Deux grands enseignements pouvaient être tirés de l'expérience de

l'Asie de l'Est afin de stimuler et d'accélérer la croissance en Afrique.

L'un concernait la diversification et la transformation des produits provenant

de ressources naturelles, conformément à l'expérience du "deuxième groupe"

- riche en ressources - de nouveaux pays industriels d'Asie de l'Est, l'autre

la dynamique d'une approche dictée par le marché en matière de coopération

régionale, où le commerce et l'investissement servaient de vecteurs pour le

transfert de nouveaux biens et de nouvelles techniques entre les pays.

78. Le Traité portant création de la communauté économique africaine, entré

en vigueur en 1994, semblait être un cadre approprié dans lequel les pays

membres pourraient adopter de nouvelles orientations pour leur politique

économique, ainsi que de nouveaux modes de coopération. Il fallait également

prêter une plus grande attention aux contraintes financières extérieures

pesant sur l'Afrique. Le consensus sur la nécessité d'une action concertée

en la matière, dont témoignait la nouvelle initiative de réduction de la dette
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récemment annoncée par la Banque mondiale et le FMI, devait s'étendre à des

mesures visant à stimuler les flux d'investissement. Vu les graves contraintes

financières extérieures et les faibles niveaux d'épargne intérieure de la

plupart des pays africains, il était urgent d'améliorer leur capacité

d'attirer des investissements étrangers, en appelant l'attention des

investisseurs sur les vastes possibilités existant dans tous les principaux

secteurs économiques, qu'il s'agisse des ressources naturelles, des activités

agro-industrielles, d'autres branches manufacturières, du tourisme, des autres

secteurs de services ou de l'infrastructure. Les Etats membres étaient

instamment invités à participer pleinement aux travaux du groupe de travail

sur un accord multilatéral relatif aux investissements qui devait être créé à

la Réunion ministérielle de l'OMC à Singapour, en vue de réunir un consensus

sur les besoins particuliers de l'Afrique en matière d'investissement. 

79. Le représentant de Sri Lanka a dit que l'interdépendance ne constituait

plus un article de foi à l'usage exclusif des pays en développement, car elle

allait encore s'accentuer sous l'effet des profondes transformations que

représentaient l'interpénétration des économies nationales, l'apparition de

multiples pôles de puissance économique et la nouvelle révolution

technologique. Cependant, on ne prêtait pas suffisamment attention aux

conséquences d'une telle interdépendance pour un problème aussi profond que

celui de la pauvreté. La communauté internationale s'était préoccupée des

aspects macro-économiques de la croissance économique en partant du principe

que celle-ci aurait des retombées pour les groupes défavorisés. Mais ce

processus de "ruissellement" n'avait pas fonctionné de manière satisfaisante.

Une des causes fondamentales de la crise du développement tenait à la

contraction des financements externes et à la détérioration de l'environnement

extérieur. Des politiques inadaptées de la part des pays créanciers avaient

peut-être contribué à la crise de la dette, mais la chute des investissements

et des capacités qui en résultait avait suscité des déséquilibres dans le

système commercial et fortement perturbé l'ensemble du système financier.

Une démarche globale s'avérait nécessaire à l'égard de ce problème.

80. L'expérience de l'Asie de l'Est avait montré que la modernisation de

techniques traditionnelles, conjuguée à des réformes économiques visant à

accroître la productivité du secteur non structuré, pouvait encourager le

passage à une économie fondée sur le libre jeu des mécanismes du marché.

Cependant, en rattachant les zones rurales au secteur moderne, il fallait
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aller au-delà de l'approche classique. L'application de politiques économiques

rationnelles avait permis aux pays d'Asie de l'Est d'afficher des taux

d'investissement de l'ordre de 30 à 35 % du PIB et des taux annuels de

croissance économique à deux chiffres. Une forte croissance signifiait du même

coup des niveaux élevés d'emploi, une nette réduction de la pauvreté et

d'importantes ressources budgétaires à investir dans l'éducation et la santé,

d'où la nécessité d'une infrastructure. Le secteur privé était le principal

moteur de la croissance, l'intervention de l'Etat se limitant aux secteurs

dans lesquels le marché ne pouvait pas fonctionner. 

81. Même si les pays d'Asie de l'Est poursuivaient des politiques axées sur

l'autonomie économique, ils avaient également bénéficié d'une expansion des

marchés. Du fait de la stagflation des années 70, ces marchés avaient perdu

leur dynamisme, mais ils offraient encore d'importants débouchés à un deuxième

groupe de nouveaux pays industriels apparu en Asie de l'Est. Par la suite,

compte tenu de l'environnement économique et commercial international, il

avait été plus difficile à de petits pays comme Sri Lanka de suivre cet

exemple de croissance orientée vers l'exportation. La coopération économique

régionale était donc cruciale pour permettre à Sri Lanka de parvenir à une

croissance économique rapide. 

82. Le représentant du Mexique a dit qu'à la suite de la neuvième session de

la Conférence, une nouvelle stratégie mondiale en matière de développement

s'avérait manifestement nécessaire, compte tenu de la tendance croissante

aux déséquilibres et aux inégalités dans les sphères tant nationale

qu'internationale. La mondialisation et la libéralisation ne constituaient pas

a priori une panacée pour les problèmes de développement, qui devaient faire

l'objet d'une analyse plus approfondie en vue de préparer des actions

coordonnées dans des domaines tels que le commerce, la technologie, ainsi que

la pauvreté.

83. Les leçons qui se dégageaient de l'expérience des pays d'Asie de l'Est

méritaient une plus ample réflexion, vu que de nombreux facteurs exogènes et

endogènes qui avaient permis le développement rapide de ces pays avaient

désormais disparu. Les accords du Cycle d'Uruguay interdisaient à présent bon

nombre de politiques interventionnistes appliquées avec succès en Asie de

l'Est. De plus, les taux d'épargne et d'investissement de la plupart des pays

en développement étaient loin d'atteindre les niveaux records affichés dans

cette région, probablement en raison de caractéristiques culturelles
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profondément ancrées et de certaines particularités propres aux pays.

Il fallait tenir dûment compte de telles différences en tirant des

enseignements de l'évolution de l'Asie de l'Est concernant les politiques

à appliquer dans d'autres régions. Ces observations ne visaient nullement à

déprécier le Rapport sur le commerce et le développement, dont l'analyse

d'expériences fructueuses en matière de développement en Asie de l'Est était

probablement utile pour des pays moins avancés du même continent. Cependant,

il serait d'un grand intérêt pour les pays d'Amérique latine et des Caraïbes

que la CNUCED réalise une nouvelle étude portant sur les expériences positives

de développement observées dans leur région. Enfin, il convenait de souligner

que, si le développement des pays du Sud devait être fondé sur l'exportation,

l'accès aux marchés dans le Nord devait être amélioré, notamment par

l'élimination des obstacles non tarifaires.

84. Le représentant de la Thaïlande a jugé l'accroissement des disparités

dans la communauté internationale préoccupant. Si les accords du Cycle

d'Uruguay avaient marqué un tournant pour le système commercial international,

les pays ne profitaient pas tous du processus de mondialisation et de

libéralisation et certains risquaient d'être encore plus marginalisés.

Cela étant, l'amélioration du rythme de croissance de certains pays

en développement et leur dynamisme accru dans le commerce mondial étaient

encourageants, mais la question était à présent de savoir comment poursuivre

cette évolution et comment y inclure tous les pays en développement. Tirer des

enseignements de l'expérience des pays d'Asie de l'Est était à cet égard

utile. Le Rapport sur le commerce et de développement constatait à juste titre

que l'intervention des pouvoirs publics et les mécanismes du marché jouaient

un rôle complémentaire dans ces pays. Cependant, comme dans toutes les

expériences positives, il y avait eu des erreurs qui pouvaient être également

instructives. En particulier, les pays en développement devaient s'intéresser

à l'aspect qualitatif du développement, plutôt que de centrer leur attention

sur une croissance économique quantitative. Des politiques propres à atténuer

la pauvreté, la protection de l'environnement, ainsi que des mesures visant à

assurer une répartition équitable du revenu et une valorisation des ressources

humaines étaient indispensables pour faire perdurer le progrès économique.

A cet égard, l'orateur a appelé l'attention sur les priorités énoncées dans le

huitième plan national de son pays. Des mesures et des politiques intérieures

n'étaient néanmoins pas suffisantes pour que la Thaïlande puisse maintenir ses
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performances économiques, et la coopération économique régionale s'avérait

nécessaire pour lui permettre de soutenir la concurrence dans un monde de plus

en plus compétitif. La zone de libre-échange de l'ANASE devait entrer en

vigueur en 2003. Elle libérerait les potentialités des pays membres et aurait

des effets favorables pour l'avantage comparatif de l'Asie du Sud-Est.

Les pays de l'ANASE s'efforçaient d'encourager d'autres pays de la région

à participer à son développement dynamique grâce au raccordement des

infrastructures et à des activités de coopération au niveau sous-régional. 

85. Le représentant de la République de Corée a recensé un certain nombre

d'éléments essentiels dans l'expérience de l'Asie de l'Est en matière de

développement : stabilité politique et économique, qui ne pouvait être

pleinement assurée que par une gestion rationnelle au niveau intérieur;

orientation vers des activités exportatrices, conjuguée à la promotion des

exportations; accumulation de capital au moyen de financements tant intérieurs

qu'étrangers; perfectionnement et importation de nouvelles technologies, et

développement des capacités de commercialisation à l'étranger; développement

équilibré des entreprises; et mise en valeur des ressources humaines au niveau

des travailleurs qualifiés ainsi que de la formation supérieure. Le commerce

et l'investissement étaient la pierre angulaire de tous les efforts visant à

parvenir à un développement durable. L'orateur a souscrit à l'analyse du

Rapport sur le commerce et le développement selon laquelle, dans la plupart

des pays d'Asie de l'Est, l'Etat avait pour tâche de compléter, voire de

corriger parfois le marché. Dans la République de Corée, l'élan nécessaire

au développement avait été suscité au niveau intérieur, mais force était de

reconnaître que le fait d'attirer l'investissement étranger direct (IED)

constituait un moyen remarquablement efficace pour répondre aux besoins

fondamentaux du développement économique. L'IED permettait tout à la fois le

transfert de technologie, le développement des compétences en matière de

production et de gestion, la formation de personnel et la promotion du

commerce. Cependant, ainsi qu'il était indiqué dans le Rapport, les capacités

technologiques nationales devaient être étayées par une démarche sélective

à l'égard de l'IED.

86. Les possibilités d'appliquer des politiques orientées vers l'exportation

avaient été élargies par les transformations récentes survenues dans

l'environnement économique mondial. La mondialisation et la libéralisation,

les avancées technologiques, la mobilité des facteurs de production et les
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économies d'échelle constituaient autant de sources potentielles de croissance

découlant de telles politiques, tandis que la conclusion du Cycle d'Uruguay

avait amélioré la sécurité d'accès aux marchés pour les exportations.

Cependant, la mondialisation risquait également d'accentuer la marginalisation

de certains pays en développement. Il fallait encourager le partage de données

d'expérience entre pays en développement pour permettre à tous les pays de

profiter des avantages escomptés, et la République de Corée entendait

continuer de fournir une aide aux pays en développement à cet effet.

87. Le représentant de la Fédération de Russie était pour une participation

plus active de la CNUCED à la solution des problèmes posés par la

mondialisation et la libéralisation et attachait une importance particulière

aux activités visant à écarter le risque de marginalisation des PMA ainsi qu'à

faciliter une meilleure intégration des pays en transition dans l'économie

mondiale. Du fait de la libéralisation et de la mondialisation, le commerce

international jouait un rôle de plus en plus grand dans la croissance

économique, mais pour en tirer pleinement parti il était indispensable

d'améliorer l'accès aux marchés, en supprimant les obstacles protectionnistes.

L'ouverture de l'économie russe permettait à tous les partenaires de

participer aux échanges sur un pied d'égalité. Toutefois, de grandes nations

commerçantes suivaient à l'égard des pays en transition une politique

comportant encore des éléments discriminatoires, ce qui était préoccupant

et apparaissait inadmissible à l'heure de la libéralisation et de la

mondialisation. Dans sa résolution 50/795, l'Assemblée générale avait souligné

la nécessité d'intégrer pleinement les pays en transition dans l'économie

mondiale; il fallait pour cela élargir le mandat de la CNUCED dans le domaine

de l'assistance technique à ces pays, de façon à faciliter, entre autres,

leur accession à l'OMC.

88. La Fédération de Russie était en train de se doter d'une économie

de marché ouverte à la concurrence. Sa politique de stabilisation

macro-économique et la création de conditions propices à la croissance

commençaient à porter leurs fruits. Ainsi, le taux mensuel d'inflation avait

été ramené à 1,9 %, et la baisse de la production industrielle avait été

enrayée. On notait également des signes d'augmentation des revenus réels, et

des mesures étaient prises pour étoffer le système juridique. Le taux de

croissance annuelle du commerce extérieur avait atteint 10 %, et les taxes à

l'exportation ainsi que les régimes de licences avaient été supprimés.
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Les droits d'importation étaient le seul instrument de régulation des échanges

encore utilisé par la Russie. La part des importations dans le commerce de

détail - indicateur important de l'ouverture de l'économie - dépassait 50 %.

La Fédération de Russie s'employait à libéraliser ses relations commerciales

avec d'autres membres de la CEI et souhaitait développer ses échanges avec les

pays de l'ANASE.

89. Le représentant approuvait l'analyse faite dans le Rapport sur le

commerce et le développement du rôle que pouvait jouer l'Etat pour remédier

aux insuffisances ou corriger les excès des mécanismes du marché. Le mode de

développement de l'Asie de l'Est était compatible avec les forces du marché,

mais n'était pas mû par celles-ci. La croissance des pays de cette région

faisait aussi ressortir l'intérêt de la coopération régionale. Des pays comme

la Fédération de Russie pouvaient tirer de précieux enseignements de l'étude

des mesures prises en Asie de l'Est pour promouvoir l'industrialisation,

l'IED, le transfert de technologie et le développement des entreprises. Le

représentant aurait cependant souhaité que le Rapport traitât de façon plus

approfondie de la relation entre l'expérience de l'Asie de l'Est et la

mondialisation, la libéralisation et l'interdépendance, ainsi que de la

possibilité de suivre le modèle est-asiatique au lendemain du Cycle d'Uruguay,

pour faire pendant à l'examen détaillé des succès remportés par cette région.

Dans ses futurs travaux sur la question, la CNUCED devrait tenir compte des

besoins concrets de ses Etats membres.

90. Le représentant de Cuba a dit qu'il ne fallait pas sous-estimer

l'importance des conditions et facteurs particuliers auxquels devaient faire

face les responsables des différents pays. Nombre des conclusions du Rapport

sur le commerce et le développement n'incitaient guère à l'optimisme. La

croissance économique mondiale était lente, on n'entrevoyait pas de solution

structurelle globale, et la dette extérieure des pays en développement

continuait à s'alourdir. Le montant de l'APD et des crédits fournis à ces pays

était bien inférieur au niveau enregistré 15 ans plus tôt, alors même que leur

population avait doublé dans l'intervalle. Les miracles économiques annoncés

dans les années 80 par les économistes partisans du néolibéralisme ne

s'étaient pas réalisés, et la concentration des richesses ainsi que le clivage

entre le Nord et le Sud demeuraient extrêmes.

91. L'économie cubaine, en dépit d'immenses obstacles, connaissait une

reprise découlant de réformes structurelles. Après la grave crise provoquée
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par le désarroi d'importants partenaires commerciaux de Cuba, qui avait

entraîné une contraction de 34 % du PIB entre 1989 et 1993, la croissance

était repartie en 1994. Le PIB avait progressé de 2,5 % en 1995 et de 9,6 %

pendant le premier semestre de 1996. Le déficit budgétaire devrait être limité

à 2,5 % du PIB, et le peso cubain s'était raffermi récemment. La plupart des

entreprises agricoles avaient été transformées en coopératives. On comptait

qu'un million de touristes visiteraient le pays en 1996, et qu'ils lui

procureraient près de 40 % de ses recettes totales en devises. Ces résultats

avaient été obtenus sans qu'il y ait de chômage massif ni de coupes dans les

services sociaux essentiels.

92. La promotion de l'investissement étranger constituait un élément

fondamental des réformes entreprises par Cuba. Le pays avait déjà conclu

18 accords internationaux d'investissement, et 25 autres étaient à l'étude

ou en cours de négociation. De nouvelles mesures avaient été prises pour

favoriser la création de zones franches et de parcs industriels. Douze banques

et 660 entreprises étrangères exerçaient des activités à Cuba. La situation

demeurait cependant difficile. Les Etats-Unis d'Amérique avaient récemment

adopté la loi Helms-Burton pour faire barrage aux flux croissants

d'investissements étrangers vers Cuba. C'était là un exemple patent

d'unilatéralisme et une tentative faite pour se prévaloir d'une compétence

extraterritoriale. La communauté internationale avait sévèrement condamné

cette loi, qui défiait le système commercial multilatéral et était contraire

à plusieurs articles de l'Accord instituant l'OMC.

93. La représentante du Canada a exprimé un très grand intérêt pour l'analyse

de l'expérience de développement des pays d'Asie de l'Est présentée dans

le Rapport sur le commerce et le développement, mais elle a estimé que la

situation particulière de chaque pays exigerait une adaptation des stratégies

de développement. L'expérience récente des pays à croissance dynamique

faisait néanmoins ressortir un certain nombre d'éléments communs, tels qu'un

environnement macro-économique stable, un cadre juridique approprié, une bonne

gestion des affaires publiques, et une place importante accordée au commerce.

Selon elle, le Rapport restait excessivement axé sur des questions qui ne

jouaient pas un rôle essentiel dans les domaines où la CNUCED pouvait avoir

une influence sensible sur le développement. Cela pouvait être dû au fait

que peu de temps s'était écoulé depuis la neuvième session de la Conférence,

de sorte que quelques-unes des analyses figurant dans le Rapport étaient
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antérieures à la Conférence, mais elle comptait sur une approche plus ciblée

du programme de travail convenu à la neuvième session de la Conférence dans

la prochaine livraison du Rapport sur le commerce et le développement.

94. La représentante de l'Australie a félicité le secrétariat de son analyse

des facteurs contribuant à la croissance dynamique en Asie de l'Est et a noté

que le Rapport sur le commerce et le développement, 1996 faisait ressortir le

rôle important joué dans la croissance économique des pays de la région par

l'expansion rapide des exportations d'articles manufacturés à forte intensité

de main-d'oeuvre vers les grands pays développés. Elle a estimé qu'il serait

difficile pour les pays en développement insulaires du Pacifique et d'autres

pays en développement de suivre la même stratégie en raison de l'absence de

base manufacturière développée, et la promotion à l'exportation d'autres

produits de base, sélectionnés en fonction de leur avantage comparatif,

pourrait être plus adaptée à la stratégie de développement de ces pays. Des

liens commerciaux et des relations d'investissement en synergie au niveau

régional - ce à quoi le Rapport n'accordait peut-être pas suffisamment

d'attention - expliquaient pour beaucoup la croissance des pays d'Asie de

l'Est, mais il fallait se demander si ces facteurs eux aussi pouvaient être

imités ailleurs. Il fallait prendre également en considération des facteurs

non économiques, qui influaient beaucoup sur le succès ou l'échec des

stratégies de développement. Les conditions sociales, par exemple, revêtaient

une importance critique, de même que le degré de satisfaction des besoins

fondamentaux dans les domaines de la santé, de l'éducation, de

l'approvisionnement en eau, de l'assainissement et du logement. D'autres

études, telles que l'étude de la Banque mondiale intitulée East Asian Miracle,

avaient insisté sur les investissements publics considérables réalisés par les

pays d'Asie de l'Est dans les secteurs de la santé et de l'éducation, ce qui

était un facteur essentiel à l'édification d'une solide base de ressources

humaines.

95. Le représentant du Fonds monétaire international a dit que des progrès

substantiels avaient récemment été enregistrés concernant la stabilité et

la croissance mondiales. Les conditions économiques et financières mondiales

étaient généralement satisfaisantes, et les perspectives étaient favorables.

De nombreux pays industrialisés étaient parvenus à une quasi-stabilité des

prix. Dans les pays en développement, la croissance était restée soutenue, en

dépit d'une répartition inégale entre les régions. Les résultats en Afrique
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étaient encourageants, avec une croissance en 1996 et 1997 à son plus haut

niveau depuis deux décennies. Dans les pays en transition, l'activité devrait

se stabiliser en 1996, après cinq années de recul. Le volume du commerce

mondial continuait de croître, tandis que la libéralisation commerciale et 

financière se poursuivait. Les flux de capitaux privés vers les pays en

développement avaient également repris, et les taux de change des principales

monnaies apparaissaient davantage alignés sur les données économiques

fondamentales.

96. Après avoir noté la qualité de l'analyse dans le Rapport sur le commerce

et le développement de la situation de la dette extérieure des pays en

développement, le représentant a fait le point des mesures en cours au FMI et

à la Banque mondiale en faveur des pays pauvres lourdement endettés. Le Comité

intérimaire et le Comité du développement avaient pleinement souscrit aux

propositions du Directeur général du FMI et du Président de la Banque mondiale

et avaient instamment prié les deux institutions de les mettre en oeuvre

rapidement. Ces propositions indiquaient le rôle incombant aux différents

acteurs - pays débiteurs, créanciers bilatéraux du Club de Paris ainsi que

pays non membres du Club de Paris, créanciers commerciaux, et créanciers

multilatéraux, dont le Fonds et la Banque.

97. Evoquant l'analyse dans le Rapport des facteurs influant sur les courants

financiers internationaux et des politiques dans ce domaine, il a dit que

si un contrôle des changes selon des modalités telles que l'application de

restrictions aux opérations de crédit entre résidents et non-résidents et

à l'accès des non-résidents aux marchés financiers locaux pouvait avoir des

incidences sur le volume global des mouvements de capitaux ainsi que sur

la répartition des capitaux entre investissements de portefeuille et

investissements directs, la CNUCED semblait néanmoins surestimer l'efficacité

de telles mesures pour limiter les entrées de capitaux. Il n'était pas patent

qu'un tel contrôle ait permis de freiner l'accroissement des liquidités.

En tout état de cause, des mesures d'ajustement appropriées devraient

accompagner tout recours temporaire à ce type de contrôle. Les investissements

de portefeuille de non-résidents avaient rapidement augmenté dans de nombreux

pays, mais ces investissements pourraient s'avérer extrêmement volatils.

Il serait intéressant de déterminer le rôle des facteurs macro-économiques

dans la formation de ces flux et dans l'analyse des risques de voir ceux-ci

s'inverser. Les afflux de capitaux pourraient également accroître les
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pressions sur le système bancaire national, en fragilisant celui-ci et

en rendant ainsi nécessaire un renforcement de la réglementation bancaire.

Les questions relatives aux politiques concernant le compte de capital

intéressaient de plus en plus un certain nombre d'organismes internationaux.

Le FMI continuerait d'analyser les flux de capitaux et étudierait

d'éventuelles modifications à apporter à ses Statuts.

98. Le représentant de la Confédération internationale des syndicats libres

(CISL) a dit que dans l'analyse de l'expérience en matière de développement

des pays d'Asie de l'Est, une grande attention avait été accordée jusque-là

au cadre de la politique économique, au détriment des facteurs institutionnels

et socio-politiques influant sur la capacité de réaction des agents

économiques aux politiques et aux mesures incitatives des pouvoirs publics.

Les interactions entre le gouvernement et la société civile jouaient également

un rôle essentiel dans le degré de réussite des politiques économiques, qui

variait selon les pays en fonction du niveau de développement et des

structures sociales. C'était pourquoi les programmes d'ajustement structurel

n'avaient pas donné les résultats escomptés en Afrique et ailleurs, étant

fondés sur l'hypothèse erronée selon laquelle des marchés développés

existaient déjà dans ces pays à faible revenu.

99. Certains pays d'Asie de l'Est, où l'avènement de la démocratie avait été

tardif, avaient réprimé les libertés fondamentales et les droits syndicaux et

il n'était pas souhaitable qu'un tel autoritarisme politique soit copié par

d'autres pays en développement. L'expérience des pays d'Asie de l'Est avait

néanmoins montré que les gouvernements pouvaient jouer un rôle positif en

matière de développement non seulement en établissant un bon cadre

macro-économique, mais aussi en accordant, dans leurs politiques, la place

voulue à l'agriculture et aux services sociaux de base, ainsi qu'à la mise sur

pied de systèmes financiers efficaces et fiables. Dans ces pays, l'éducation

et la formation avaient contribué à une plus grande rentabilité des

investissements, au transfert de technologies étrangères de pointe et à la

mise en place d'une administration efficace. La stabilité était un préalable

important à tout investissement à long terme, mais elle devait passer par la

démocratie, qui offrait de meilleures garanties en matière de responsabilité

et souci du bien-être de la population. Une répartition plus équitable des

revenus pouvait également contribuer à accélérer la croissance. Pour que

l'investissement étranger direct puisse avoir des retombées positives
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durables, il fallait qu'il soit associé aussi étroitement que possible à

l'économie nationale. Il était impératif que les stratégies de développement

soient élaborées en tenant compte non seulement de la situation propre à

chaque pays, mais aussi du fait que l'environnement économique international

d'aujourd'hui n'était plus celui d'il y a 30 ans.

100. Le représentant du Réseau du tiers monde s'est déclaré dans une large

mesure en accord avec les orientations et les conclusions générales de

l'analyse de l'expérience des pays d'Asie de l'Est en matière de développement

et de la possibilité d'en appliquer les enseignements tirés à d'autres pays

présentée dans le Rapport sur le commerce et le développement. Il se demandait

néanmoins si, après la conclusion du Cycle d'Uruguay, les pays en

développement disposaient d'une autonomie suffisante pour tirer parti des

avantages de la mondialisation afin de parvenir à un véritable développement.

A ce propos, les résultats du Cycle d'Uruguay avaient été examinés à un

séminaire récemment organisé par le Réseau du tiers monde. L'Accord de

l'Organisation mondiale du commerce y avait été jugé déséquilibré et

asymétrique en ce sens que les effets bénéfiques du nouvel ordre commercial

pour les pays en développement restaient incertains alors que les coûts, eux,

étaient immédiats. La mondialisation était perçue par le public comme

entraînant un enrichissement accru d'un petit nombre d'individus dans un

cercle restreint de pays et la marginalisation de la vaste majorité de la

population tant dans les pays développés que dans les pays en développement.

De très grandes inégalités - politiquement et socialement inacceptables -

étaient ainsi en train d'apparaître au sein des sociétés et entre les pays.

La mondialisation ne pouvait avoir des effets bénéfiques sur les pays qui

s'intégraient à l'économie mondiale que si l'on conjuguaient l'asymétrie des

règles du jeu dans les domaines commercial, monétaire et financier. La CNUCED,

parce qu'elle s'occupait du développement économique, était la mieux placée

pour réaliser une analyse objective des effets de la mondialisation.

-----


